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Introduction

J’ai eu l’occasion au cours de l’enquête publique de recevoir des personnes inquiètes des 
conséquences de la création d’une Zone agricole protégée (ZAP) pour le devenir de leurs parcelles. 
J’ai pu les rassurer en vérifiant, avec l’aide des services municipaux que ces dernières n’étaient pas 
concernées par la création de la ZAP.

Le besoin de certains administrés de vérifier que les parcelles n’étaient pas impactées par la 
ZAP, résulte sans doute du caractère peu lisible des cartes figurant au dossier; il nous semble que la 
voirie  devrait  figurer  sur  les  cartes  parcellaires,  cela  faciliterait  grandement  la  lecture  des  
documents.

Mais, surtout  je n’ai constaté aucune opposition à ce projet, au contraire j’ai été saisi de deux 
demandes d’élargissement de la zone. Ce consensus est sans doute le signe d’une concertation bien 
menée, en particulier avec les professionnels, en s’appuyant sur la chambre d’agriculture. Dans sa 
note de présentation la DDTM du Var souligne que l’ensemble des avis formulés est favorable.

Dès lors nous prenons acte de cette unanimité.

A. La portée de la ZAP

La zone agricole protégée (ZAP) est une servitude d’utilité publique (SUP) qui permet de 
protéger durablement la vocation agricole de certains espaces et  de les soustraire à la pression  
foncière et au risque d’urbanisation.

Les ZAP sont délimitées par arrêté préfectoral pris :

 Sur proposition ou après accord des communes intéressées, ce qui est le cas de la ZAP de 
Montauroux.

 Ou,  après  avis  des  communes  intéressées,  sur  proposition  de  l’établissement  public 
compétent en matière de plan local d’urbanisme ou de schéma de cohérence territoriale .

Il faut noter qu’une grande partie des zones concernées par la ZAP de Montauroux sont 
dores et déjà inconstructibles du fait d’un classement en zone agricole ou en espace boisé naturel.  
Dans  les  faits  la  création  de  la  ZAP n’entraînera  pas  de  remise  en  cause  des  situations 
individuelles.

Cette question a été récurrente  lors de mes permanences ; je dois insister sur ce point : la 
création d’une ZAP n’a pas d’effet rétroactif de nature à remettre en cause des constructions déjà  
réalisées.

Cette  position  est  d’ailleurs  rappelée  clairement  dans  l’avis  rendu  par  la  Chambre 
d’agriculture :
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1. La notion de servitude d’utilité publique

Les servitudes d’utilité  publique (SUP) sont  des limitations administratives au droit  de 
propriété. Elles doivent être  autorisées par la loi et ne donnent en principe pas lieu à 
indemnisation (art. L 105-1 du code de l’urbanisme).

Elles constituent des charges qui grèvent de plein droit des immeubles (bâtiments 
ou terrains) et peuvent avoir pour effet:

 d’interdire ou de limiter l’exercice par les propriétaires de leur droit d’occuper ou 
d’utiliser le sol ;

 de  les  obliger  à  faire  des  travaux  d’entretien  (par  exemple  l’obligation  de 
débroussaillage), de réparation, de démolition, etc. ;

 de les  obliger  à  laisser  faire  l’exécution  de  travaux  ou  l’installation  de  certains 
ouvrages.

Ces servitudes ont un caractère d’ordre public. Aucun particulier ne peut y déroger 
unilatéralement et leur respect fait l’objet de contrôles, notamment lors de la délivrance 
d’autorisations d’urbanisme.

Les articles L. 151-43 et L. 161-1 du code de l’urbanisme précisent que les plans 
locaux  d'urbanisme  et  les  cartes  communales  comportent  en  annexe  les  servitudes 
d'utilité publique affectant l'utilisation du sol…

Le périmètre de la ZAP sera donc intégré au PLU de Montauroux,

2. Les caractéristiques d’une ZAP

La création d’une ZAP repose sur l’article L112-2 du code rural et de la pêche maritime qui dispose 
que : « Des zones agricoles dont la préservation présente un  intérêt général  en raison soit de  la 
qualité de leur production, soit de leur situation géographique, soit de leur qualité agronomique 
peuvent faire l'objet d'un classement en tant que zones agricoles protégées. »

Il  ne  fait  guère  de  doute  que  les  terres  agricoles  de  Montauroux  remplissent  cette  première 
condition.

Le dit article précise la procédure à suivre :

«  Celles-ci sont délimitées par arrêté préfectoral pris sur proposition ou après accord du conseil 
municipal des communes intéressées ou, le cas échéant,  et  après avis du conseil  municipal des 
communes intéressées, sur proposition de l'organe délibérant de l'établissement public compétent en 
matière de plan local d'urbanisme ou de schéma de cohérence territoriale, après avis de la chambre 
d'agriculture, de l'Institut national de l'origine et de la qualité dans les zones d'appellation d'origine 
contrôlée  et  de  la  commission  départementale  d'orientation  de  l'agriculture  et  après  enquête 
publique réalisée dans les conditions prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement. L'existence de parcelles boisées de faible étendue au sein d'une telle zone ne fait 
pas obstacle à cette délimitation.,, »

La suite de cet article vient préciser un point très important :
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« Tout changement d'affectation ou de mode d'occupation du sol qui altère durablement 
le  potentiel  agronomique,  biologique  ou  économique  d'une  zone  agricole  protégée  doit  être 
soumis à l'avis de la chambre d'agriculture et de la commission départementale d'orientation de 
l'agriculture.  En cas d'avis défavorable de l'une d'entre elles, le changement ne peut être autorisé 
que sur décision motivée du préfet. » 

« Le  changement  de  mode  d'occupation  n'est  pas  soumis  aux  dispositions  de  l'alinéa 
précédent lorsqu'il relève d'une autorisation au titre du code de l'urbanisme et lorsque le terrain est 
situé  à  l'intérieur  d'un plan d'occupation des  sols  rendu public  ou approuvé ou d'un document 
d'urbanisme en tenant lieu. » 

Le principal effet d’une ZAP est donc de soustraire la zone agricole aux aléas résultant de  
la modification périodique des documents d’urbanisme (SCOT et PLU) ; elle inscrit l’usage du 
sol dans la durée.

En effet le périmètre d’une ZAP ne peut être modifié que par la procédure suivante : tout 
changement d’affectation ou de mode d’occupation du sol qui altérerait durablement le potentiel  
agronomique, biologique ou économique de la ZAP (sauf cas précisés par le code rural et de la 
pêche  maritime).  Est  soumis  à  la  chambre  d’agriculture  et  à  la  Commission  départementale 
d’orientation de l’agriculture (CDOA), En cas d’avis défavorable le changement d’affectation ne 
peut être autorisé que sur décision motivée du préfet. Or, la nécessité de motivation constitue une 
obligation contraignante pour le Préfet.

B. La nécessité de rassurer les administrés

Les  interrogations  des  administrés  rencontrés  lors  des  permanences  me  conduisent  à 
préciser les conséquences de la création d’une ZAP. Et le caractère très exceptionnel de la procédure 
de mise en valeur des terres incultes.

1. Les limites juridiques des ZAP

Comme indiqué au paragraphe précédent ;  la  ZAP est  une simple  délimitation de  zone qui  ne 
modifie pas en tant que tel les documents d’urbanisme. « Le règlement de la zone agricole du PLU 
en vigueur sera la réglementation de la zone agricole comprise dans la ZAP. Aucune restriction 
particulière ne sera indiquée au-delà de ce que contient déjà le règlement de la zone agricole et/ou 
naturelle du PLU actuel ».1

La création d’une ZAP n’emporte donc aucune conséquence sur le bâti existant.

2. La procédure de mise en valeur des terres incultes

Cette procédure, décrite aux pages 26 et suivantes du rapport de présentation, permet de contraindre 
le propriétaire d’un terrain laissé à l’abandon de conclure un bail rural avec un agriculteur ayant 
besoin de terre.

Il ne s’agit pas d’une expropriation la propriété du terrain demeure inchangée.

1Rapport de présentation p.28



8

Elle n’a été utilisée qu’une fois dans le Var, à Gonfaron, elle présente donc un caractère très 
exceptionnel et elle est encadrée par des garanties de procédure forte.

La mise en valeur des terres incultes ou sous exploitées est prévue par les articles L125-1 et 
suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime, qui visent à imposer la mise en valeur de terres 
incultes ou manifestement sous exploitées.Toute personne constatant l'état d'inculture ou de sous-
exploitation manifeste d'un terrain peut demander l'autorisation de l’exploiter auprès du Préfet de 
département.  L'inculture  ou la  sous-exploitation s'apprécie  par  comparaison avec les  conditions 
d'exploitation de parcelles de valeur culturale similaire des exploitations situées à proximité. Elle 
doit remonter à au moins trois ans.

Dans les  huit  jours  suivant  la  réception de la  demande d'autorisation,  le  Préfet  saisit  le  
Département. La Commission Départementale d'Aménagement Foncier (CDAF) est ensuite saisie 
pour confirmer, après enquête de terrain, cet état d'inculture. Sa décision sera affichée en mairie,  
afin de permettre à toute personne intéressée de postuler à l'exploitation des biens concernés.

Suite à la reconnaissance de l'état d'inculture, le Préfet doit d'abord mettre en demeure le 
propriétaire ou le titulaire du droit d'exploitation de procéder à la mise en valeur du fond. Celui-ci 
dispose  de  deux  mois  pour  faire  connaître  sa  décision.  S'il  accepte,  la  remise  en  valeur  doit  
intervenir dans le délai d'un an. S'il ne répond pas dans le délai, s'il refuse expressément ou s'il ne 
tient  pas son engagement dans le  délai  d'un an,  le  Préfet  prendra un arrêté  constatant  l'état  de  
carence.

Si le propriétaire renonce à mettre en valeur les terres, les exploitants intéressés doivent 
adresser un plan de remise en valeur au Préfet. Le Préfet attribuera une autorisation d'exploiter,  
après avis de la Commission Départementale d'Orientation Agricole (CDOA).

Si  les  biens  concernés  sont  libres  de  location,  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  devient 
titulaire d'un bail soumis au statut du fermage. En cas de désaccord entre les parties, les conditions 
de ce bail sont fixées par le Tribunal paritaire des baux ruraux.

Si les biens étaient loués, ils deviennent libres dès la notification au fermier en place de 
l'autorisation donnée à l'attributaire. 2

Les propriétaires n’ont donc pas lieu de s’inquiéter de cette procédure qui n’a qu’un 
caractère très exceptionnel.

2Source Préfecture du Var



9

I. La procédure suivie

Nous n’avons pas d’observations particulières sur la procédure suivie qui nous paraît régulière.

A Le dossier d’enquête publique

Le dossier d’enquête publique comporte :

 Le rapport de présentation

 Le plan de délimitation PDF

 Le plan de situation PDF

 L'avis de la Chambre de l'Agriculture

 L'avis de la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture

 L'avis de l'Institut National de l'Origine et de la Qualité

 La délibération du conseil municipal de la mairie de Montauroux du 20 mai 2022

 La délibération du conseil municipal de la mairie de Montauroux du 11 avril 2025

 La note de présentation de la DDTM du Var 

Le conseil municipal a approuvé le projet de délibération le 11 avril 2025

J’ai vérifié que les affichages et les publications obligatoires avaient été réalisées (cf annexe 
n°6)

B. Le déroulement de l’enquête publique

L’enquête publique s’est déroulée du 27 juillet au 27 août 2026

4 permanences ont été tenues en Mairie de Montauroux les 27 juillet ainsi que les 7, 18 et 27 
août 2026.

Au cours de celles-ci le Commissaire enquêteur à reçu 5 Personnes et deux contributions ont 
été adressées par l’intermédiaire de la Préfecture du Var, via le site internet de l’enquête (cf. infra).

L’enquête publique a été précédée d’une visite sur le terrain où le Commissaire enquêteur a 
été accompagné par Mr Robert Cecchinato, chargé de mission auprès du Maire.

Le Commissaire  enquêteur ne peut que se féliciter pour la diligence et l’aide apportée tant  
par les élus municipaux que les agents territoriaux.

Lors des permanences j’ai pris acte du fait qu’aucune critique n’a été émise sur le projet de 
ZAP mais,  dans  3  cas  j’ai  dû  vérifier,  avec  l’aide  diligente  des  services,  que  les  terrains  des  
personnes venant à ma rencontre n’étaient pas inclus dans le périmètre de la ZAP.

C Le PV de synthèse de l’enquête publique

Au terme de l’enquête publique une réunion s’est tenue le 27 août en Mairie de Montauroux sous la 
présidence  de  Monsieur  le  Maire,  outre  le  Commissaire  enquêteur  elle  comprenait  Mr  Justice, 
adjoint au Maire et Mr cecchinato, chargé de mission, pour examiner la synthèse proposée par le  
Commissaire enquêteur qui était la suivante :

https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47501/308377/file/01%20Rapport_presentation_ZAP_Montauroux_2025_pour_EP.pdf
https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47511/308427/file/08%20Note%20de%20pr%C3%A9sentation%20DDTM.pdf
https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47510/308422/file/07%20d%C3%A9lib%20approbation%20du%2011%20avril%2025.pdf
https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47509/308417/file/07%20DELIBERATION%20ZONE%20AGRICOLE%20PROTEGEE.pdf
https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47507/308407/file/06%2083081_projet_af_zap_ddtm_2025-06-10.pdf
https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47506/308402/file/05%20Avis_CDOA_ZAP%20de%20Montauroux_VDEFpdf.pdf
https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47505/308397/file/04%20AVIS_ZAP_MONTAUROUX_compressed-1.pdf
https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47516/308452/file/03%20Plan_situation_ZAP_Montauroux_scan25.pdf
https://www.var.gouv.fr/contenu/telechargement/47515/308447/file/02%20Plan_delimitation_A0_ZAP_Montauroux%20lt.pdf
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« Il n’a pas été porté à la connaissance du Commissaire enquêteur des oppositions à ce projet. Dans  
ces conditions son avis ne peut qu’être  favorable sans réserves au projet soumis à l’enquête 
publique. »

« Il fera néanmoins trois observations » :

« Il regrette le manque de lisibilité des cartes figurant dans le dossier d’enquête publique. »

« Il estime que la demande d’intégration dans le périmettre de la Zap de Mme Stephanie 
Lavollee peut  être  prise en considération,  sous réserve de recueillir  l’accord de l’ensemble des 
propriétaires des terrains, dans la mesure où elle n’est pas propriétaire de l’ensemble des terrains 
constituant son exploitation ; faute de quoi l’extension de la ZAD devra se limiter aux seuls terrains 
propriété de Mme Lavollée. »

« Il rejette la demande d’extension de la ZAP formulé par la chambre d’agriculture du 
Var car le désir de la Mairie de pouvoir implanter des services publics dans la zone considérée lui 
apparaît légitime. »

Monsieur le Maire de Montauroux a indiqué être d’accord avec le PV de Synthèse et 
l’approuver sans réserves.
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II. Les conditions posées par le code rural

Les critères exigés par le code rural sont les suivants :  la présence d’un « intérêt général  en 
raison soit  de  la qualité  de leur production,  soit  de leur situation géographique,  soit  de leur 
qualité agronomique ». Il semble évident que la ZAP de Montauroux répond à cette exigence.

L’intérêt général tel qu’il est présenté par la chambre d’agriculture du Var est le suivant :

Il nous semble que l’intérêt général présenté par la création d’une ZAP ne souffre guère 
de contestation.

La pression foncière très importante dans le département du Var et en particulier dans les  
zones relativement proche du littoral impose de préserver les espaces cultivés et d’engager une 
politique de reconquête des friches. Cela est précieusement l’objet de la ZAP.

Comme souligné dans le rapport de présentation, la qualité du terroir agricole, la qualité des 
productions agricoles, le rôle central joué par la plaine agricole et la dynamique de l’agriculture 
communale constituent autant d’éléments qui plaident en faveur de la création de la ZAP.

Il me semble très important de relever que la création d’une ZAP à Montauroux ne relève 
pas d’une volonté municipale isolée mais d’un projet départemental relayé par la communauté de 
communes du pays de Fayence.

En outre, il convient de prendre en compte les difficultés d’approvisionnement en eau du 
Pays  de  Fayence  qui  ont  conduit  à  suspendre  la  délivrance  des  permis  de  construire  pour  de 
nouvelles constructions.



12



13

III. Les caractéristiques de la ZAP de Montauroux

L’actualité récente nous a montré à quel point les terres agricoles constituaient le meilleur 
des pare-feux ; depuis 2006, 20 incendies se sont déclarés sur la commune, parcourant 64 hectares. 
De 1973 à 2015, la commune a connu 160 feux de forêts parcourant 1906 hectares. la restriction de 
l’étendue des friches constitue un des meilleurs outils de prévention contre les incendies et les  
ravages qu’ils causent à la bio-diversité. Le développement des surfaces agricoles est essentiel dans 
ce domaine (il convient de noter que la mobilisation de l’agriculture comme outil de lutte contre les 
incendies figure parmi les objectif du plan de reconquête du Var).

Même si ce n’est pas sa vocation première la ZAP est aussi un outil  de lutte contre les  
incendies, cette dimension ne doit pas être sous estimée.

A. L’intégration dans un projet départemental 

Au niveau du département du VAR le besoin de reconquête de terres agricoles est évalué à 
10 000 hectares soit 8 % de l’espace agricole perdu ces 60 dernières années.

17 ZAP ont été approuvés sur le département du Var. Le département s’est fixé comme 
objectif la reconquête de territoires par l’agriculture. Un plan de reconquête agricole a été établi au 
niveau du département du Var, dans le cadre duquel s’est engagée la communauté de communes en 
partenariat avec la Chambre d’agriculture.

Aujourd’hui, au niveau départemental, 184 hectares de friches, éclatées entre 6 communes 
ont pu redevenir des terres agricoles, cette politique a permis de favoriser l’installation de 79 
agriculteurs.

B. Description de la ZAP

le projet de ZAP de Montauroux s’intègre parfaitement dans cette perspective

le périmètre total de la ZAP de Montauroux représente 336 hectares. Il est constitué à 
hauteur de 30 % par des espaces agricoles et pour 70 % par des espaces boisés.

Il convient de relever que sur les 161 hectares d’espaces agricoles de la commune, seuls 96 
hectares ont été identifiés comme tels dans le PLU. Cet état de fait qui justifie la création d’une 
ZAP destiné à sanctuariser l’ensemble des espaces ayant une vocation agricole.

Ont néanmoins été exclus de la ZAP les secteurs suivants 3

  

3Rapport de présentation page 31
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La 
carte 
ci-La

La carte ci-dessous illustre le caractère éclaté de la ZAP de Montauroux qui, sur ce point, 
diffère d’autres communes, par exemple la ZAP de Fayence qui présente un caractère homogène, 
dans la mesure où elle est dans sa plus grande partie d’un seul tenant.

Dans le cas de Montauroux la ZAP est éclatée entre une quinzaine de surfaces ayant  des 
particularités sensiblement différentes.

Certaines parcelles sont constituées d’espaces boisés, d’autres de friches et une partie 
appartient à des exploitations agricoles.

Cette situation a conduit le Commissaire enquêteur à se rendre sur le terrain et à analyser les 
zones  concernés par la ZAP en deux catégories : les terres de reconquête agricole, car la commune 
compte  52,5  hectares  de  friches,  soit  un  tiers  de  l’espace  agricole,  et  les  terres  consacrées  à 
l’agriculture.  Il  faut  noter  que  la  commune  a  identifié  7,25  hectares  de  friches  à  potentiel 
alimentaire

S’agissant  de  ces  terrains  agricoles,  il  faut  noter  que  la  moitié  des  surfaces  agricoles 
communales (74 ha) est constituée de prairies accueillant des ovins, de l’arboriculture, notamment  
des oliveraies (26 hectares) et  6,3 hectares sont occupés par des activités équines.  Nous avons 
d’ailleurs une demande d’extension de la ZAP à une exploitation équine.



15



16

C. Une zone hétérogène

Ce qui  nous  frappe  en  regardant  la  carte  qui  précède  est  la  très  grande  dispersion  des 
parcelles constituant la ZAP et leur hétérogénéité. Une partie significative de la ZAP intègre des 
espaces naturels ou boisés. Il convient de relever qu’un tiers de l’espace agricole de Montauroux est  
constitué de friches.

Hétérogenïté  de la zone est également liée à la diversité des activités agricoles exercées à 
Montauroux, comme l’illustre le graphique ci-dessous.

D. La réserve de la Chambre d’agriculture

La Chambre d’agriculture du Var a émis dans son avis la réserve suivante :



17

Le Commissaire enquêteur propose de ne pas retenir sur ce point l’avis de la Chambre 
d’agriculture. En effet les abords de la D562 et de la D37 constituent des axes de développement 
privilégiés pour le commerce et l’artisanat du fait de leur facilité d’accès et l’équilibre entre les 
diverses  activités   sur  la  commune doit  légitimement  être  pris  en compte,  il  relève de la  libre 
appréciation  de  la  municipalité,  qui  indique,  dans  le  rapport  de  présentation  (p.31),  que  « la 
commune souhaite conserver ces parcelles pour de potentiels projets publics à l’avenir »,  Cette 
motivation n’appelle pas d’observations particulières de ma part car elle paraît fondée.

E. La demande d’extension de la ZAP 

Mme Stéphanie Lavollée demande que sa parcelle soit intégrée dans la ZAP, sa lettre est 
reproduite en annexe.

Il nous semble que sa position est parfaitement défendable, néanmoins la Mairie nous a fait 
observer qu’elle n’était propriétaire que d’une partie des terrains de son exploitation.

Aussi, faute d’avoir pu recueillir l’avis des propriétaires concernés, proposerons nous que 
soient inclus dans la ZAP les seules parcelles dont Mme  Stéphanie Lavollée est propriétaire.

F. Contribution de la liste de conseillers municipaux d’opposition

La contribution de la liste de conseillers municipaux d’opposition appelle peu de remarques 
du Commissaire enquêteur. En effet ce courrier demande au Maire de ne pas modifier le classement 
actuel de certaines parcelles figurant en espaces naturels classés, intégrées dans la ZAP.

Un tel engagement ne relève pas de l’enquête publique qui n’a pas pour objet de se 
prononcer sur d’éventuelles modifications futures du PLU.

Il est pris acte de cette contribution qui est reproduite ci-après.
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Conclusion

Avis favorable sans réserves du Commissaire enquêteur

Il n’a pas été porté à la connaissance du Commissaire enquêteur des oppositions à ce projet. Dans 
ces  conditions  son  avis  ne  peut  qu’être  favorable  sans  réserves  au  projet  soumis  à  l’enquête 
publique.

Il fera néanmoins trois observations :

Il regrette le manque de lisibilité des cartes figurant dans le dossier d’enquête publique.

Il  estime que la  demande d’intégration dans  le  périmètre  de  la  Zap de  Mme Stephanie 
Lavollée  peut être prise en considération, sous réserve de recueillir l’accord de l’ensemble des  
propriétaires des terrains, faute de quoi l’extension de la ZAP devra se limiter aux seuls terrains  
propriété de Mme Lavollée.

Il rejette la demande d’extension de la ZAP formulé par la chambre d’agriculture du Var car 
le désir de la Mairie de pouvoir implanter des services publics dans la zone considérée lui apparaît  
légitime.

Fait à Saint Raphaël le 1er septembre 2026

Daniel Constans, Commissaire enquêteur
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Annexe 1
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Annexe N°2
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Annexe N°3
Demande d’élargissement de la ZAD

(reçue sur le site internet de l’enquête publique)
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Annexe N°4
Affiche annonçant l’enquête publique



35

Annexe N°5
Lettre au Maire de Montauroux

Daniel Constans Saint Raphaël le 24/07/2026
Commissaire enquêteur

Monsieur le Maire,

Je vous remercie pour la qualité de votre accueil et celui de vos élus et de vos collaborateurs qui ont 
parfaitement su organiser cette enquête publique.

Au terme de l’enquête publique, et sous réserve des observations susceptibles d’être recueillies lors 
de la permanence du 27 août prochain je vous fait part de quelques observations suivantes.

Les documents cartographiques n’intègrent pas la voirie et sont de ce fait peu lisibles, cela m’a 
conduit à devoir me renseigner auprès de vos services, qui ont fait diligence, pour indiquer à 
plusieurs personnes qu’elles n’étaient pas concernées par la ZAP.

Une action de communication serait utile afin d’informer la population que la création d’une ZAP 
n’a pas d’impact sur les documents d’urbanisme.

Enfin Stéphanie Lavollée demande que sa parcelle soit intégrée dans la ZAP, vous trouverez ci-joint 
sa lettre qui me semble parfaitement motivée et je vous serai reconnaissant de me faire connaître la 
suite que vous comptez apporter à cette demande.

Je vous prie de bien vouloir agréer Monsieur le Maire l’expression de mes sentiments dévoués.
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Annexe n°6
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Annexe n°7 PV de synthèse du Commissaire enquêteur

Au terme de l’enquête publique s’est tenue en Mairie de Montauroux une réunion présidée par 
Monsieur le Maire au cours duquel a été examiné le PV de l’enquête publique  Ce dernier a fait 
l’objet d’une approbation sans réserves par Monsieur le Maire

Procès verbal de l’enquête publique relative à la création
d’une zone agricole protégée sur la Commune de Montauroux

Il n’a pas été porté à la connaissance du Commissaire enquêteur des oppositions à ce projet. Dans 
ces  conditions  son  avis  ne  peut  qu’être  favorable  sans  réserves  au  projet  soumis  à  l’enquête 
publique.

Il fera néanmoins trois observations :

Il regrette le manque de lisibilité des cartes figurant dans le dossier d’enquête publique.

Il  estime que la  demande d’intégration dans  le  périmètre  de  la  Zap de  Mme Stephanie 
Lavollée  peut être prise en considération, sous réserve de recueillir l’accord de l’ensemble des  
propriétaires des terrains, faute de quoi l’extension de la ZAD devra se limiter aux seuls terrains  
propriété de Mme Lavollée.

Il rejette la demande d’extension de la ZAD formulé par la chambre d’agriculutre du Var car le désir  
de la Mairie de pouvoir implanter des services publics dans la zone considérée lui apparaît légitime.

Fait à Montauroux le 27/08/2026
Daniel Constans, Commissaire enquêteur
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